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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 16 AVRIL 2018 
Procès-verbal de séance 

Introduction 
La séance est présidée par M. Khalil Laabidi, Président d’ANIMA Investment Network, assistés par M. Emmanuel 
Noutary, Délégué Général d’ANIMA, et Raja Touil, FIPA Tunisia, secrétaires de séance. La feuille de présence 
est dûment signée par les membres présents en leur nom propre ou en tant que mandataire. 
Le Président rappelle brièvement l'ordre du jour. 

POINT 1 – Vérification des présences  
Le Président procède à la vérification des présences.  
Sur 15 membres, 8 membres du Conseil sont physiquement présents et 5 représentés. Le Président déclare le 
quorum atteint (5 voix représentées nécessaires) et que le Conseil peut validement statuer. 
Présences :  

Organisation Représentant votant 
AGENCE DE L'ORIENTAL  Monsieur Abdelkader BETARI 

AMDIE Madame Yasmina SOUFIANI 

AMEC Monsieur Diego GURI 

BUSINESS FRANCE  Monsieur Philippe YVERGNIAUX  

ENTERPRISE GREECE Monsieur Christos SKOURAS 

FIPA Tunisia  Monsieur Khalil LAABIDI  

GAFI Madame Mona ZOBAA 

MALTA ENTERPRISE Madame Philo MELI 

5 membres sont représentés : 

Organisation Représentant Donnant pouvoir à 
CONECT Monsieur Tarak CHERIF Philippe YVERGNIAUX 

Euroméditerranée Monsieur Hugues PARANT Khalil LAABIDI 

INSME Monsieur Paolo ANSELMO Khalil LAABIDI 
MMMM Monsieur Matthieu GAMET Yasmina SOUFIANI 

SEBC  Monsieur George CATINIS  Abdelkader BETARI 

Le Président rappelle que les décisions du Conseil d’administration sont prises à la majorité des voix des 
présents ou des représentés, la voix du Président étant prépondérante en cas d’égalité conformément à l’article 
6.2.1 des Statuts.  

POINT 2 – Validation du compte-rendu de la réunion du 15 mai 2017 
Le procès verbal de la réunion du 15 mai 2017 est intégré au dossier en annexe 1. 
Le Président demande si des observations existent sur ce compte-rendu et le soumet à l’approbation aux 
administrateurs au vote à mains levées. 

Reçu au Contrôle de légalité le 15 novembre 2018
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Résolution 1. Le Conseil d’administration adopte le compte-rendu de la réunion du 15 mai 2017 à l’unanimité. 

POINT 3 – Validation de demandes d'adhésion et liste des adhérents 
actualisée 
4 organisations ont demandé à rejoindre ANIMA Investment Network depuis la dernière réunion. Une 
présentation de chaque organisation est intégrée au dossier en annexe 2. Une fois entérinée par le Conseil 
d’administration, l’adhésion devient effective le jour du versement de la cotisation annuelle. 

Organisation Pays Brève présentation Catégorie de 
membre 

Berytech Liban 1er incubateur libanais et plus ancien hub d’innovation de Méditerranée, 
partenaire de THE NEXT SOCIETY 

ANIMA Projet 

IBAN Italie 

Réseau italien des Business Angels a pour mission :  
• Soutenir les start-ups et des PME et fournir un réseau de Business 

Angels 
• L’organisation d’un forum d'investissement (national et international) 

entre investisseurs et les entreprises à la recherche de capitaux dans 
le but de mettre en place des investissements transfrontaliers. 

• L’organisation de formation lors de Business Angels Academy. 
• Encourager les échanges d'expériences entre réseaux de Business 

Angels 

Membre de 
droit 

IDAL Liban 

IDAL est l'agence de promotion des investissements du Liban. IDAL a eu une 
intense coopération au sein du réseau ANIMA au cours des années 2002 à 
2006, et est disposé à la renouveler. Sa demande est en cours de validation au 
bureau du Premier Ministre du Liban et il est proposé au Conseil 
d'administration d'adopter provisoirement sa composition. 

Membre de 
droit -  sous 
réserve de 
réception du 
bulletin 
d’adhésion 
validé par le 
1er ministre. 

SMIT Maroc 

La Société Marocaine d’Ingénierie Touristique est une institution publique créée 
en Décembre 2007 par l’Etat Marocain dans le but de mettre en œuvre la 
stratégie de développement du produit touristique au Maroc dont la conception 
et l’ingénierie de projets touristiques, l’aménagement et développement de 
zones touristiques et le placement des produits auprès des investisseurs. 

ANIMA 
Expertise 

UCAS TI Palestine 
UCAS Technology Incubator soutient les entrepreneurs qui ont des idées 
créatives et ambitieuses en leur apportant un soutien administratif, technique et 
financier. L'objectif est d'aider ces startups à devenir des entreprises 
performantes sur le marché. 

Membre de 
droit 

Proposition d’adhésion d’ANIMA à INSME (Italie) 
INSME qui est membre d’ANIMA depuis décembre 20107 propose à ANIMA d’adhérer à son réseau international 
pour les PME. INSME, est une Association sans but lucratif, ouverte à la participation internationale, visant à 
renforcer la coopération internationale et le partenariat entre plusieurs acteurs publics et privés, dans le domaine 
de l'innovation et du transfert de technologie. L’Association INSME compte aujourd’hui 66 membres de 31 Pays 
appartenant aux 4 Continents : organismes gouvernementaux et intermédiaires, organisations internationales, 
Organisations Non Gouvernementales. 
Résolution 2. 
Le Conseil d’administration adopte l’adhésion de Berytech à l’unanimité en tant que membre stratégique ANIMA 
Projet. 
Le Conseil d’administration adopte l’adhésion de IBAN à l’unanimité en tant que membre de droit. 
Le Conseil d’administration ne souhaite pas considérer la candidature de l’IDAL tant que le bulletin d’adhésion 
n’est pas soumis. Il propose de valider cette demande lors d’un e-board. 

Reçu au Contrôle de légalité le 15 novembre 2018
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Le Conseil d’administration adopte l’adhésion de SMIT à l’unanimité en tant que membre stratégique ANIMA 
Expertise. 
Le Conseil d’administration adopte l’adhésion de UCAS TI à l’unanimité en tant que membre de droit. 
Le Conseil d’administration accepte qu’ANIMA adhère au réseau INSME à l’unanimité. 
Organisations sortantes 
3 organisations sortent du réseau : l’Association FCM (France) sort du réseau pour des raisons de liquidation 
judiciaire, CCIABML (Liban) qui n’a pas souhaité renouveler son adhésion et BpiFrance (France) qui a rejoint le 
Club THE NEXT SOCIETY en décembre 2017. Nous sommes en attente d’une réponse de MBAN (Belgique) 
concernant le non-paiement des cotisations de 2016 et 2017. 
A ce jour, l’adhésion de Berytech (Liban), d’IBAN (Italie),de la SMIT (Maroc) et de l’UCAS TI (Palestine) étant 
validées, ANIMA compte 73 adhérents (dont 27 membres stratégiques) dont la liste est jointe en annexe 3. 
POINT 4 – Point sur les cotisations et Validation des montants de 
cotisation 2018 
Organisations n’ayant pas payé la cotisation 2016 
2 organisations n’ont pas répondu à nos relances concernant le règlement des cotisations 2016 et 2017 : MBAN 
(Belgique) et JIC (Jordan). 
Le solde du projet MedGeneration reçu en fin d’année 2017 n’a pas encore été réglé faute de demande de 
paiement de la part de JIC (Jordanie) et de paiement des cotisations 2016 et 2017. Celles-ci pourront être 
déduites du solde du projet sur demande officielle de la part de l’organisation concernée. 
Le Président demande aux administrateurs qui ont des relations avec le JIC de faire l’intermédiaire pour les 
impliquer à nouveau dans le réseau, suite aux changements de gouvernance. 
Organisations n’ayant pas payé la cotisation 2017 
3 organisations n’ont pas encore effectué le règlement de la cotisation 2017 : l’ANVREDET (Algérie), l’APDN 
(Maroc), Interco Aquitaine (France). 
2 organisations sont en attente d’une réponse pour le paiement de la cotisation 2017 : l’IRD (France), avec la 
Direction de laquelle une rencontre est prévue prochainement, et REI qui a été restructurée en Fédération et qui 
n’a pas encore désigné un interlocuteur dédié pour ANIMA. 
8 organisations nous ont contactés pour confirmer qu’elles régulariseraient la cotisation 2017 : l’AMDIE (Maroc), 
CRI Oriental (Maroc), British Council (Royaume Uni), le FEMISE (France), SEBC (Syrie), UTH (Grèce), CRI 
Marrakech Safi (Maroc) et FCE (Algérie). 
Toutes ces organisations ont été relancées lors de l’appel à cotisation 2018. L’annulation de l’adhésion des 
organisations qui n’auront pas payé leur cotisation d’ici là sera effective la veille de l’Assemblée générale. Ces 
organisations exclues par le Conseil d’administration en application des Statuts et du Règlement intérieur 
pourront réintégrer le réseau ANIMA si elles le souhaitent sous réserve du paiement des cotisations. 
Montants des cotisations 2018 
Les montants des cotisations n’ont pas été modifiés en 2018. 
Seul le package « ANIMA VISIBILITE » (qui concerne les membres qui souhaitent promouvoir leur territoire et 
leur organisation en accueillant un évènement organisé par ANIMA) n’a pas été reconduit en 2018.  
Les avantages par package sont présentés en annexe 4. 

Reçu au Contrôle de légalité le 15 novembre 2018
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COTISATION ANNUELLE 
Org. à but non 

lucratif 
Org. à but 

lucratif 

MEMBRE DE DROIT 1 000 € 2 000 € 

MEMBRE STRATEGIQUE - OPTION ANIMA PROJETS 3 000 € 6 000 € 

MEMBRE STRATEGIQUE - OPTION ANIMA EXPERTISE 3 000 € 6 000 € 

MEMBRE STRATEGIQUE - TOUTES OPTIONS 4 000 € 8 000 € 

Résolution 3. Le Conseil d’administration valide à l’unanimité les différents montants de cotisation 2018 
présentés ci-dessus. 
Le Conseil mandate Yasmine Soufiani (AMDIE) pour mobiliser les cotisations 2017 et 2018 de l’APDN (Maroc). 
Le Conseil mandate Philo Meli (Malta Enterprise) pour mobiliser les cotisations de l’ANVREDET et FCE (Algérie) 

POINT 5 – Approbation du rapport de gestion 2017 
Le Président soumet le rapport de gestion 2017 du Délégué Général à l’approbation des administrateurs au vote 
à mains levées (annexe 5). Si ce rapport est validé, il sera soumis à l’approbation des membres lors de 
l’Assemblée générale du 15 mai 2017. 
Résolution 4. Le Conseil d’administration adopte le rapport de gestion 2017 à l’unanimité. 

POINT 6 – Approbation des comptes 2017 
Le Président soumet à l’approbation des administrateurs les comptes de l’exercice 2017 (annexe 6) audités par 
le Cabinet Deloitte. Si ces comptes sont validés, ils seront soumis à l’approbation des membres lors de 
l’Assemblée générale du 26 juin 2018. 
ANIMA termine l’exercice 2017 avec un bénéfice net de 13 250€ (25 868€ de résultat d’exploitation). Ce résultat 
est à affecter au report à nouveau. 
Ce bénéfice s’explique par les raisons suivantes : 
 Une diminution des dépenses sur le projet EUROMED Invest par rapport aux prévisions. Moins de 

demande de remboursement de participants pour les voyages, décision de publier une version 
électronique du rapport final, pas de mise en œuvre de l’assistance technique prévue dans le cadre de 
ANIMA Expertise (décision de report des organisations bénéficiaires).  

 Le report de certaines dépenses sur 2018 : développement de la plateforme web THE NEXT SOCIETY. 
 Cette baisse de dépenses externes sur les projets a eu pour conséquence un niveau de subventions 

européennes en dessous des prévisions budgétaires (-300K€), mais aussi une diminution des 
cofinancements à produire ce qui a impacté le résultat financier positivement. 

 Cet impact positif a aussi permis de compenser une baisse des recettes provenant des entreprises par 
rapport aux prévisions (celles-ci s’étant pour la plupart engagées en fin d’année, les revenus 
d’entreprises commenceront à être significatifs en 2018). 

Pour le reste, les chiffres de l’atterrissage financier sont en ligne avec les prévisions budgétaires. 
ANIMA termine l’exercice avec des fonds associatifs de 398 994€, en hausse de 3%. 
Les membres du CA proposent de : 
 Analyser les aspects financiers de l’association sur les 3 ou 5 dernières années et d’analyser le revenu 

de l’association hors projets 

Reçu au Contrôle de légalité le 15 novembre 2018
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 Diminuer le nombre de contrats CDI en remplaçant par des contrats CDD et étudier la possibilité de 
recourir à des experts des pays du Sud à des compétences égales et des coûts plus compétitifs. 

Résolution 5. Le Conseil d’administration adopte les comptes 2017 à l’unanimité. 

POINT 7 - Validation de la politique salariale pour 2018 
Lors du Conseil d’Administration du 15 mai 2017, la commission rémunération avait présenté une proposition de 
politique salariale basée sur une grille de salaire fixe indexée sur l’étude annuelle Hays, et sur une rémunération 
variable indexée sur la performance. 
Des modifications avaient été demandées par le Conseil concernant la part variable, à la fois pour en simplifier le 
calcul et pour proposer aux collaborateurs un mode de versement fidélisant (intéressement, épargne salariale ou 
comptes bloqués). 
Depuis, la commission a élaboré une nouvelle version de la politique salariale qui se base sur : 
 Une grille de salaire fixe propre à ANIMA, indexée sur l’étude annuelle Hays ; 
 Une rémunération variable simplifiée basée sur le principe de la participation (défini en droit social 

français et qui prévoit un intéressement au bénéfice réparti équitablement entre tous les collaborateurs 
après rémunération du capital de l’association). La participation permet en effet la possibilité de bloquer 
le paiement des primes qui se trouvent alors défiscalisées pour le collaborateur. 

 Une rémunération variable indexée sur la performance commerciale pour les Directeurs de l’association 
en charge du développement.   

La politique salariale dans l’annexe 7 sera mise en œuvre pour une période pilote de trois ans. 
Il est proposé que le Délégué Général et la Directrice Administrative et Financière mettent en place la 
participation dans le courant de l’année 2018. 
Les membres du Conseil d’Administration demandent au Délégué Général de : 
 Soumettre à la prochaine réunion du CA, un rapport détaillé des travaux de la commission qui a élaboré 

la politique salariale.  
 Argumenter le choix de la grille Hays, détailler la répercussion budgétaire de cette politique salariale et 

son mode de mise en œuvre dans les 3 années à venir. 
 Fixer des seuils de rentabilité au-delà desquels sera déterminée la prime liée au Chiffre d’affaire de 

l’association. 
 Formaliser l’accord du personnel sur la nouvelle politique salariale. 
 Elaborer l’organigramme de l’association. 

Résolution 6. Le Conseil d’administration décide à l’unanimité : 
1) De demander à la Commission rémunération de lui fournir une nouvelle proposition assortie d’un rapport 
justifiant la politique salariale, qui inclut la justification des choix proposés et l’impact financier de cette politique 
au niveau des comptes de l’association et de chaque collaborateur. 
2) De reporter l’adoption de la politique salariale au prochain Conseil. 
3) De faire entrer en vigueur la politique salariale qui sera adoptée dès cette année. 
4) De disposer d’un organigramme des collaborateurs de l’association. 

Reçu au Contrôle de légalité le 15 novembre 2018
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POINT 8 – Validation du salaire du Délégué Général  
En application de la politique salariale mise en place, et de l’écart entre le salaire actuel du Délégué Général et le 
salaire correspondant à son expérience et ancienneté, le Président propose que le salaire de M. Emmanuel 
Noutary, Délégué Général, soit augmenté de 6.96% à compter de 2018.  

Collaborateur Expérience  Catégorie Fonction 
grille ANIMA 

Salaire 
annuel brut 

2017 

Salaire 
théorique 

(selon grille) 
Ecart 

Salaire 
annuel 

proposé pour 
2018 

Augmen
-tation  

Emmanuel 
NOUTARY 21 ans 7 Délégué 

Général 82 800 € 94 091€ -12% 88 564 € 6,96% 

Résolution 7. Le Conseil d’administration décide à l’unanimité de lier la discussion sur l’augmentation de salaire 
du Délégué général à l’adoption de la politique salariale. 

POINT 9 – Approbation du plan d'action, du budget et des plans de 
travail semestriels 2018 
Le Président soumet le plan d’action 2018, le budget 2018 et les plans de travail semestriels (annexe 8) à 
l’approbation des administrateurs au vote à mains levées. 
Le Président laisse la parole au Délégué Général pour commenter le plan d’action et le budget 2018.  
Ce budget, qui ne prend en compte que les contrats déjà signés ou estimés en fonction des demandes de 
subvention adressées aux bailleurs de l’association, est équilibré. 
Si le plan d’action et le budget 2018 sont validés, ils seront soumis à l’approbation des membres lors de 
l’Assemblée générale du 26 juin 2018. 
Résolution 8. Le Conseil d’administration adopte le plan d’action 2018 à l’unanimité. 
Résolution 9. Le Conseil d’administration adopte le budget 2018 à l’unanimité. 
Résolution 10. Le Conseil d’administration adopte les plans de travail semestriels 2018 à l’unanimité. 

POINT 10 - Approbation de l’ordre du jour des AG du 26 juin 2018 en 
Tunisie 
L’Assemblée Générale sera accueillie par la FIPA et aura lieu le mardi 26 juin 2017 matin.  
Le Président soumet l’ordre du jour suivant aux administrateurs : 
 Vérification des présences, du quorum et présentation des nouveaux membres 
 Approbation du compte-rendu de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire du 15 mai 2017  
 Approbation du compte-rendu de la réunion de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 15 mai 2017 
 Approbation du rapport de gestion 2017 
 Approbation des comptes 2017 audités par le Cabinet Deloitte  
 Approbation du plan d’action 2018 et du budget 2018 
 Information sur le Règlement intérieur révisé 
 Election des membres du Conseil d’administration 2019-2021 
 Présentation et lancement du programme de renforcement des capacités des organisations de 

développement économique proposé par ANIMA pour les quatre années à venir. 

Reçu au Contrôle de légalité le 15 novembre 2018
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Les invitations à l’Assemblée générale seront adressées avant la fin du mois d’avril aux membres de l’association 
et seront accompagnées de formulaires de candidature au Conseil d’administration et au Bureau. 
A la suite de cette AG, le Conseil d’administration nouvellement élu se réunira pour nommer le Délégué Général 
pour la période 2019/2021 et élire en son sein les membres du Bureau dont le mandat débutera le 1er janvier 
2019.  
Une réunion du Conseil d’Administration extraordinaire réunissant l’ancien et le nouveau Conseil sera organisée 
en novembre 2018 à Marseille pour assurer la transition, lors de laquelle le Délégué Général soumettra la 
stratégie de l’association 2019-2021 à l’approbation du Conseil. 
L’Assemblée Générale de Tunis sera suivie par la conférence annuelle de l’initiative The Next Society le mardi 26 
juin 2018 après-midi en présence de tous les partenaires (30 organisations de 11 pays). Un dîner réunissant les 
membres d’ANIMA et les partenaires de THE NEXT SOCIETY sera organisé le 26 juin au soir. 
Les membres d’ANIMA seront également conviés à participer au « Tunisian Business Innovation Day » organisé 
par la CONECT et l’APII le mercredi 27 juin 2018. 
Résolution 11. Le Conseil d’administration adopte à l’unanimité l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 26 juin 
2018. 

POINT 11 – Information sur les paiements supérieurs à 30 000€ 
effectués en 2017 
Conformément aux Statuts et au Règlement intérieur, les engagements financiers (contrats de recettes ou de 
dépenses, fournitures) entre 30 000€ et 100 000€ nécessitent une délégation de la part du Président en faveur 
du Délégué général. Les engagements financiers d’un montant supérieur à 100 000€ doivent, quant à eux, être 
soumis à l’approbation du Conseil d’administration. 

Engagements supérieurs à 30K€ : paiements  supérieurs à 30K€ effectués au cours de l'année 2017 
 

       

Bénéficiaire Projet Objet 
Adhérent 
ANIMA 

Montant > 30K 
viré en 2017 Compte bancaire  Dates paiement 

ACIM DiafrikInvest Avance 1 - Année 1 Non           113 212    France 18/04/2017 

ACIM DiafrikInvest Avance 2 - Année 1 Non           113 212    France 18/04/2017 

APII EDILE Solde projet Oui             51 519    Tunisie 24/03/2017 

CCIABML EDILE Solde projet Non             80 721    Liban 31/03/2017 

CJD DiafrikInvest Avance 1 - Année 1 Non             32 326    Sénégal 30/05/2017 

CJD DiafrikInvest Avance 2 - Année 1 Non             32 326    Sénégal 30/05/2017 

CONECT DiafrikInvest Avance 1 - Année 1 Oui             32 439    Tunisie 13/06/2017 

CONECT DiafrikInvest Avance 2 - Année 1 Oui             32 439    Tunisie 13/06/2017 

EUROCHAMBRES  EMI DA59 Non             43 666    Belgique 28/11/2017 

EUROCHAMBRES  EMI DA59+DA60 Non             89 525    Belgique 16/03/2017 

FEMISE MedValley Avance 1 - Année 1 Oui             97 494    France 11/07/2017 

France Clusters MedVentures Avance 1 - Année 1 Non             97 359    France 10/07/2017 

France Clusters MedVentures Avance 2 - Année 1 Non             97 359    France 23/11/2017 

Kedge Business School MedValley Avance 1 - Année 1 Oui             47 492    France 14/06/2017 

Mowgli Foundation MedValley Avance 1 - Année 1 Oui             35 034    Royaume-Uni 07/11/2017 

Mowgli Foundation MedVentures Avance 1 - Année 1 Oui             34 314    Royaume-Uni 07/11/2017 

Reçu au Contrôle de légalité le 15 novembre 2018
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Start-up Maroc DiafrikInvest Avance 1 - Année 1 Oui             43 164    Maroc 29/11/2017 
 

Contrats supérieurs à 30k en cours en 2017 : montants des fonds réceptionnés au cours de l'année 
  

        

Bailleur Projet 

Montant 
maximum du 

contrat  
(ANIMA chef 

de file) 

Part ANIMA sur 
tout le projet 

(budget) 

Co-
financement 

ANIMA 

Date de 
signature du 

contrat  
Date de fin de 

projet 

Montant  total reçu 
en 2017 (partenaires 
inclus quand ANIMA 

chef de file) 

ADER/CE DIAMED / 190 028   20% déc-12 juin-16 700   

CIHEAM-IAMB/CE MedSpring  / 71 423   89% janv-13 mars-17 / 

CIDOB/CE SAHWA / 131 752   74% nov-13 mars-17 5 562   

Eurochambres/CE East Invest  / 243 900   86% janv-11 avr-14 / 

Ville de Marseille 
Subvention plan 
d'action 2017 / 30 000   / nov-17 déc-17 / 

Région PACA 

Subvention plan 
d'action 2017 et 
Actions PACA / 240 000   / nov-17 déc-17 / 

Métropole AMP 
Subvention plan 
d'action 2017 / 40 000   /   déc-17 / 

Commission européenne Euromed Invest  3 999 987   1 399 995   20% déc-13 déc-17 / 

AGC IEVP CT MED LACTIMED 4 352 799   898 949   10% nov-12 févr-16 4 344   

AGC IEVP CT MED MedGeneration 1 734 263   599 779   10% déc-13 juil-16 -98 130   

AGC IEVP CT MED EDILE  1 709 100   551 112   10% déc-13 juin-16 183 302   

Commission européenne MedVentures 2 999 150   755 309   10% déc-16 déc-20 733 907   

Commission européenne MedValley 3 992 155   1 392 839   10% déc-16 déc-20 844 076   

Commission européenne DiafrikInvest 1 999 996   623 989   10% déc-16 déc-19 705 176   

AVITEM/CE MADRE / 111 423   15% janv-17 juil-18 / 

Expertise France LECAP 60 000   25 618   10% nov-17 déc-18 30 000   

Les membres du CA remarquent que des institutions non membres de ANIMA bénéficient de fonds liés aux 
projets gérés par l’association. De ce fait, il a été recommandé au Délégué Général de clarifier la méthodologie 
de choix des partenaires dans les projets et de prioriser les membres de l’association tout en veillant au respect 
des procédures réglementaires liées à chaque projet. 
Le Délégué Général précise que le choix des partenaires est effectué selon les règles suivantes qui sont 
conformes à la volonté du CA : 
 En priorité, parmi les membres stratégiques de l’association, ou parmi les membres qui acceptent de 

devenir membre stratégique. Mais il s’agit d’une règle interne à ANIMA et aucun ressort contractuel n’existe 
vis-à-vis de la CE pour exclure un co-applicant (membre de consortium) qui cesserait de payer sa cotisation 
en cours de projet (ex. ACIM). 

 En second lieu, parmi les membres de droit. 
 Enfin parmi des organisations disposant d’une expertise, d’un poids politique ou d’une couverture 

géographique qui n’existe pas dans le réseau et sont nécessaires au projet (ex. France Clusters, CJD 
Sénégal, EUROCHAMBRES). 
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POINT 12 – Validation du Règlement intérieur révisé 
L’objectif du texte proposé par le Délégué général (annexe 9) est de mettre le Règlement intérieur en conformité 
avec les Statuts validés par l’Assemblée générale en mai 2017 (annexe 10). 
Les modifications suivantes sont proposées : 
 Article 2 : Compléter : Les votes exprimés par téléphone ou vidéoconférence ne seront pas valablement 

reçus et consignés comme tel dans le compte rendu des réunions. 
 Article 4 : Compléter : le programme de travail pour chaque année devra être soumis au premier CA de la 

même année. 
 Article 9 : Changer le nom de « membres croisés » en « Réseaux partenaires ». 
Résolution 12. Le Conseil d’administration adopte à l’unanimité le Règlement intérieur révisé. 

POINT 13 - Présentation du nouveau programme de renforcement 
des capacités proposé par ANIMA  

Dans le cadre du nouveau projet EBSO MED, ANIMA va mettre en place un programme de formation et 
d’apprentissage en pairs.  
Ce programme proposé par ANIMA s’appuie sur deux volets : 

1) The Economic Development Masterclasses 
4 modules (4 x 3 jours de séminaire + 4 visites d’inspiration) sur 18 mois 
Il s’agit d’un cursus de formations certifiant sur les thématiques suivantes : 
 Facilitation de l'investissement étranger (les fondamentaux de l'IDE) 
 Marketing territorial: structurer et promouvoir un écosystème attractif 
 Organisation pour la détection et le suivi des projets d'investissement 
 Développement et gestion de projets: coopération internationale et collecte de fonds 
2) Le ANIMA Peer-Learning Programme (Programme d’apprentissage entre pairs) 

Modules d’apprentissage permettant l’échange d’expertise entre vos organisations, incluant échange de 
personnel, revue de pair (diagnostic) et mission d’assistance technique par un pair. 
Le Président demande au Délégué Général de présenter ce programme et les modalités de participation pour les 
membres. Les brochures de présentation figurent en annexe 11. 

POINT 14 – Questions/tout autre point avec l’autorisation du 
Président 
Le Président demande au Conseil d’administration si d’autres points sont soumis à discussion. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 
Le Président Le Délégué Général 
Khalil Laabidi Emmanuel Noutary 
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Annexes 
Annexe 1. Compte-rendu de la réunion du CA du 15 mai 2017 
Annexe 2. Présentation des candidats à l’adhésion 
Annexe 3. Liste actualisée des adhérents 
Annexe 4. Avantages offerts aux adhérents d’ANIMA 
Annexe 5. Rapport de gestion 2017 
Annexe 6. Comptes 2017 de l’association 
Annexe 7. Politique salariale 2018 
Annexe 8. Plan d’action 2018, budget 2018 et plans de travail semestriels 
Annexe 9. Règlement intérieur révisé 
Annexe 10. Statuts validés par l’AGE du 15 mai 2017 
Annexe 11. Brochure du programme de formation The Economic Development Masterclasses et du ANIMA Peer 
Learning Programme 
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